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Original: espagnol
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE L’URUGUAY PRÈS L’OEA TRANSMETTANT UNE NOTE EN BAS DE PAGE POUR ÊTRE INCLUSE DANS LE PROJET DE RECOMMANDATIONS DE SAN PEDRO SULA 
MISSION PERMANENTE DE L’URUGUAY 
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Note No. 133/2017


 La Mission permanente de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains présente ses compliments  au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle  - Commission sur la sécurité continentale – et, en relation avec le document intitulé: Projet de Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique, lequel sera abordé à la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA/VI), a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint la note en bas de page de l’Uruguay pour qu’elle soit incluse  dans ledit document. 

Conformément à la communication transmise par les autorités uruguayennes, il est porté à votre connaissance que l’Uruguay ne pourra pas participer à la réunion sous référence.


La Mission permanente de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion  pour renouveler au Secrétariat  à la sécurité multidimensionnelle  - Commission sur la sécurité continentale – les assurances de sa très haute considération. 











Washington D.C., le 6 octobre 2017 

Au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle -Commission sur la sécurité continentale
Organisation des États Américains 

Washington D.C. 

Copie à la Mission permanente du Honduras 

(Note en bas de page de l’Uruguay)


L’Uruguay ne peut appuyer le cinquième paragraphe de l’introduction, les paragraphes 13, 14 et 19 des RECOMMANDATIONS, ainsi que le paragraphe 2 , alinéa f.ii de la section SUIVI. 

En relation avec le cinquième paragraphe de l’introduction, étant donné que les postes de confiance  octroyées aux personnes qui dirigent le Ministère de l’intérieur ou autres sont des postes politiques, il est jugé qu’ils ne doivent pas faire l’objet d’une restriction ou d’une condition quelconque à cet égard.


Pour ce qui est des paragraphes 13 et 14 des Recommandations et du paragraphe 2, alinéa f. ii de la section Suivi, dans lesquels sont mentionnés les mineurs comme sujet de l’action d’institutions policières, il sied de souligner que ces compétences relèvent d’autres organismes  de l’État et l’objectif visé est de protéger  les mineurs de toute situation qui ne soit pas régie par ces organes. 


Pour ce qui est du paragraphe 19 des RECOMMANDATIONS qui traite de AMERIPOL, l’Uruguay  appuie la position du Gouvernement du Nicaragua de rejeter la  proposition selon laquelle  AMERIPOL pourrait participer aux activités de l’OEA en matière de sécurité multidimensionnelle. En effet, il s’agit d’un organisme éminemment technique axé sur la formation, la modernisation et les aspects techniques des polices des Amériques, tandis que l’Organisation des États Américains aborde la thématique de la sécurité multidimensionnelle du point de vue politique.  
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